
2. Aucune disposition du présent accord n'a pour effet d'interdire à une
Partie d'adopter ou de maintenir en place des mesures raisonnables, pour des
raisons de prudence, telles que :

a) la protection des investisseurs, des déposants, des participants
aux marchés financiers, des titulaires de police, des auteurs
d'une demande de règlement fondée sur une police ou des
personnes envers lesquelles une institution financière a des
obligations fiduciaires;

b) le maintien de la sécurité, de la solidité, de l'intégrité ou de la
responsabilité financière des institutions financières; et

c) la préservation de l'intégrité et de la stabilité du système
financier de cette Partie.

3. Aucune disposition du présent accord ne s'applique aux mesures non
discriminatoires d'application générale prises par une entité publique aux fins de
politiques relatives à la monnaie, au crédit ou au taux de change. Le présent
paragraphe ne modifie pas les obligations d'une Partie aux termes de l'article 7
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